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Sous les maillots des vert et or, l’in-
ternational congolais n’arrête de 
faire parler de lui du fait qu’il aligne 
des buts à chaque rencontre de son 
équipe, Beijing Goan. Le tout dernier 
est celui marqué ce 28 septembre 
face à Shijiazhuang Ever Bright dans 

un match comptant pour la qua-
torzième journée de China super 
League. 
Avec ce but, l’ancien sociétaire de 
Villeréal a atteint la barre de cin-
quante buts, juste trois années après 
son arrivée au club chinois. Acquis 

pour un montant de plus de 80 mil-
lions en janvier 2018 par le Beijing 
Gouan avec lequel il est lié jusqu’en 
décembre 2021, Cédric Bakambu 
peut se targuer aujourd’hui d’être le 
seul joueur africain à réaliser un tel 
exploit en Chine.

MINISTÈRE DES PTNTIC 

Controverse autour  
de l’institution d’un registre 
d’appareils mobiles en RDC
Le ministre du secteur, Augustin Kibassa, a motivé son décret par le fait que ce nouveau service va, entre 
autres, permettre d’optimiser la sécurité et la qualité des services des réseaux mobiles, protéger les utilisa-
teurs des effets toxiques des appareils contrefaits et lutter contre le vol et la contrefaçon des appareils. 
Des voix s’élèvent pour décourager la mise en exécution du RAM estimant qu’il s’agit là d’une extorsion qui 
ne dit pas son nom. Certains redoutent son influence sur le coût de consommation du service par l’utilisateur 
du téléphone, tandis que d’autres qualifient carrément cette redevance perpétuelle de 1 à 7 dollars pour 
enregistrer un téléphone d’abus de pouvoir et s’opposent à sa mise en exécution.     
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EXAMEN D’ETAT 2019-2020 

Kinshasa enregistre 78 % 
de réussites

C’est depuis le dimanche 27 septembre 2020 que 
les résultats de l’examen d’État (édition 2019-
2020) sont disponibles dans la ville de Kinshasa 
où le taux de réussite est, cette année, en hausse 
avec 78% contre 72% l’an dernier. En attendant 
la publication des résultats pour les options tech-
niques et dans les provinces, Kinshasa a enregis-

tré vingt-six lauréats dont deux ont réalisé 91%. 
Cependant, d’aucuns s’interrogent sur la viabilité 
des diplômes dont sont désormais détenteurs les 
heureux finalistes relevant le faible niveau d’ins-
truction des élèves qui contraste nettement avec 
les points obtenus.
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Des lauréats en train de jubiler

PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ 

WWF pour l’inversion 
de la tendance à la perte 
de la nature d’ici 2030

L’ONG internationale, active dans 
la conservation de la nature, salue 
l’approbation de plus de soixante 
chefs d’État et de gouvernement, 
dont les dirigeants de cinq des 
plus grandes économies mon-
diales, à s’engager en faveur de la 
nature, par la prise des mesures 
décisives visant à protéger la san-

té humaine et planétaire. Ils se 
sont engagés, le 28 septembre, à 
inverser la tendance à la perte de 
la nature d’ici la fin de la décen-
nie. Les pays qui ont souscrit à cet 
engagement représentent plus de 
1,3 milliard de personnes et plus 
d’un quart du PIB mondial.
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FOOTBALL

Cédric Bakambu, meilleur buteur 
africain d’un club chinois
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ÉDITORIAL

Voix

R
ien n’est plus important aujourd’hui que de faire 
entendre avec force la voix de l’Afrique sur la 
scène internationale comme l’a fait notre pré-
sident en fin de semaine dernière à propos de 

la crise libyenne devant l’Assemblée générale des Nations 
unies réunie en vidéoconférence.

Outre le fait que cette voix marque l’attention que porte 
le continent dans son ensemble à l’une des pires crises 
de son histoire et la volonté de ses plus hautes instances 
d’aider le peuple libyen à trouver une solution pacifique 
à ses querelles internes, elle démontre également que les 
difficultés présentes générées par la pandémie du corona-
virus et par les tensions économiques qui en découlent ne 
réduisent nullement le sens de la responsabilité qui anime 
la plus haute autorité de notre pays.

Dans le temps difficile que nous vivons tous, il est essen-
tiel que la voix de la raison, c’est-à-dire de la paix, du non 
recours à la violence pour régler les conflits, de la liberté, 
de la fraternité entre les peuples soit perceptible au plus 
haut niveau de la gouvernance mondiale. Si rien ne dit, en 
effet, qu’elle sera entendue par les « grands » de ce monde 
qui se menacent directement au risque de provoquer de 
nouveaux drames humains, elle contribue activement à 
l’instauration d’un climat moins tendu dans les zones que 
l’intervention plus ou moins directe de ces mêmes puis-
sances continue de déstabiliser dangereusement. Et, sur-
tout, elle trace une voie claire dans la recherche d’une 
autre solution que la guerre pour réconcilier les frères en-
nemis dressés les uns contre les autres.

Certes il n’est pas certain que l’appel à la raison lancé une 
nouvelle fois par Denis Sassou N’Guesso soit entendu dès 
maintenant par ceux auxquels il s’adresse, mais tout in-
dique, en revanche, que l’aggravation continue des effets 
dévastateurs de l’effondrement de la Libye et notamment 
la transformation de ce grand pays en une terre de non 
droit où prospèrent les trafics en tout genre finiront par 
imposer la solution préconisée par lui en sa qualité de pré-
sident du Comité de haut niveau de l’Union africaine.
Sur ce terrain au moins la 75e Assemblée générale de l’Or-
ganisation des Nations unies n’aura pas été inutile !

Le Courrier de Kinshasa

Le dimanche 27 septembre 
aura été une journée spéciale 
pour les finalistes du secon-
daire ayant pris part aux 
épreuves des examens d’Etat 
(édition 2019-2020) dont 
les résultats ont finalement 
été rendus publics via les 
réseaux de télécommunica-
tion. Comme cela a toujours 
été le cas après la publication 
des résultats, des scènes de 
liesse ont été constatées un 
peu partout à travers la ville 
de Kinshasa. Des visages sau-
poudrés étaient bien visibles 
dans les rues et avenues de 
la capitale. C’est le signe dis-
tinctif des élèves ayant sa-
tisfait à ces épreuves. Leurs 
membres de famille et autres 
proches  se sont également 
mis au pas en se laissant 
enduire la poudre sur le vi-
sage. Dans certains coins de 
Kinshasa, la fête était totale. 
Pour peu, on croirait à une 
réjouissance populaire.
Le plus curieux est que plus 
d’un finaliste avait réalisé un 
score au-delà de 60%. D’après 
le ministre de l'Enseigne-
ment primaire, secondaire 
et technique (EPST), Willy 
Bakonga, le taux de réussite 
dans la ville de Kinshasa se-
rait, cette année, en hausse 
avec 78% contre 72% l’an 
dernier. C’était très rare de 
voir une famille qui avait un 
élève-finaliste ne pas jubiler 

en cette journée dominicale. 
Les quelques rares finalistes 
malheureux avaient de quoi 
avoir des remords tant les 
diplômes avaient tout l’air 
d’être distribués à la pelle. 
En attendant la publication 
des résultats pour les options 
techniques et dans les pro-
vinces, la ville de Kinshasa a 
enregistré vingt-six lauréats 
dont deux ont réalisé 91%. Il 
s’agit de Eunice Musage du 
Complexe Scolaire Les Lou-
piots en mathématique-phy-

sique et Zohra Mfuna du col-
lège DESIL en pédagogie.
Au-delà de la liesse populaire 
ayant caractérisé la publica-
tion des résultats des Exé-
tats, d’aucuns s’interrogent 
sur la viabilité des diplômes 
dont sont désormais dé-

tenteurs les heureux fina-
listes. Certains observateurs 
relèvent le faible niveau 
d’instruction des élèves qui 
contraste nettement avec les 
points réalisés. « Ces réus-
sites sont simplement les 
fruits d'un marketing poli-
tique sans valeur ajoutée », 
a tranché net un responsable 
académique dans une univer-
sité de Kinshasa. D’autres al-
lèguent, sans conviction, que 
l’autorité politique qui tenait 
à baisser la tension sociale au 
regard de l’environnement 
économique délétère de 
l’heure aura trouvé dans ces 
réussites un sérieux prétexte 
pour balayer tout soupçon de 
révolte.  
Qu’à cela ne tienne. Au to-
tal, 818.000 finalistes du se-
condaire auront participé 
aux épreuves des examens 
d’Etat, édition 2020. Plutôt 
que délivrer les diplômes en 
quantité sans se soucier du 
niveau des récipiendaires, 
maints analystes pensent 
que l’autorité publique ferait 
œuvre utile en rehaussant 
le niveau d’enseignement 
en RDC pour rendre les 
élèves congolais compéti-
tifs à l’échelle internationale 
et ainsi viabiliser le diplôme 
d’Etat qui a tout perdu de 
son mythe ces dernières an-
nées.  

Alain Diasso

EXAMEN D’ETAT 2019-2020

Kinshasa enregistre un taux 
de réussite de 78 %
C’est depuis le dimanche 27 septembre 2020 que les résultats de l'examen 
d'État (édition 2019-2020) sont disponibles dans la ville de Kinshasa qui a 
réalisé un taux de réussite de 78 %.  

« Ces 

réussites sont 

simplement 

les fruits d'un 

marketing 

politique 

sans valeur 

ajoutée »
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Le ministre Augustin Kibassa a mo-
tivé son décret par le fait que ce 
nouveau service va, entre autres, 
permettre d’optimiser la sécurité 
et la qualité des services des ré-
seaux mobiles, protéger les utilisa-
teurs des effets toxiques des appa-
reils contrefaits et lutter contre le 
vol et la contrefaçon des appareils. 
Le RAM, a-t-il indiqué, entend ré-
soudre sensiblement les consé-
quences que peuvent engendrer la 
perte d’un téléphone et leur contre-
façon en RDC. « Le marché paral-
lèle de la contrefaçon et le vol de 
téléphones mobiles, phénomènes 
mondiaux d’envergure, et ayant 
des conséquences sécuritaires, 
sanitaires, économiques et so-
ciales graves sont en passe de 
cesser », se réjouit-on du côté du 
ministère des PTNTIC. Autre dé-

tail dont on parle moins, c’est que 
selon cet arrêté ministériel, chaque 
appareil mobile sera dorénavant 
enregistré dans le RAM moyennant 
le paiement en six échéances d’un 
droit d’enregistrement IMEI annuel 
auprès de l’opérateur de télécom-
munications concerné, pour rému-
nération des prestations de l’Au-
torité de régulation de la poste et 
des télécommunications (ARPTC) 
dans le cadre de la mise en place et 
de la maintenance du RAM.
Passant vite à l’action, le ministère 
a procédé, le jeudi 24 septembre, 
en synergie avec l’ARPTC, au lan-
cement officiel du RAM. Au cours 
de cette campagne, indique-t-on, 
tous les appareils contrefaits se-
ront bloqués après une période de 
grâce de deux ans pour ceux qui 
auront acheté ces téléphones avant 

le 24 octobre 2020. Le service 
RAM, renseigne-t-on, aidera no-
tamment à certifier la validité des 
numéros d’identité internationale 
de l’équipement mobile (IMEI) des 
appareils mobiles sur toute l’éten-
due de la RDC ; à bloquer l’accès 
au réseau, dans un délai de deux 
ans maximum, à tout appareil 
mobile contrefait ; à bloquer sous 
condition l’accès au réseau à tout 
appareil mobile volé ou perdu  et à 
bloquer l’accès au réseau à tout ap-
pareil mobile n’ayant pas payé les 
frais de certification.
Nonobstant les avantages que pré-
sente ce décret, des voix ne cessent 
de s’élever pour décourager sa 
mise en exécution estimant qu’il 
s’agit là d’une extorsion de plus qui 
ne dit pas son nom. Outre le fait 
que ledit arrêté paraît aux antipo-

des des prescrits constitutionnels, 
légaux et même de l’environne-
ment socio-économique du pays, 
certaines langues redoutent son 
influence sur le coût de consomma-
tion du service par l’utilisateur du 
téléphone. « Le téléphone étant 
certifié une seule fois par le paie-
ment du droit d’enregistrement 
EMEI, sur quoi repose le renou-
vellement des frais tous les douze 
mois tel que stipulé à l’article 8 
de l’arrêté ? », s’est interrogé le 
député national Guy Mafuta Ka-
bongo dans sa question orale avec 
débat adressée ce 28 septembre au 
ministre des PTNTIC.  
En, effet, les frais du service RAM 
imposés aux utilisateurs en fonc-
tion  du type de téléphone (de 1 à 7 
dollars l’année suivant un échéan-
cier bien déterminé)  constituent la 

pomme de discorde. Pour le dépu-
té Claudel Lubaya, il s’agit ni plus 
ni moins que d’un abus de pouvoir 
qui soumet les Congolais à cette re-
devance perpétuelle pour l’identifi-
cation. «Condamner un peuple 
aussi pauvre à verser aux tiers 
une redevance perpétuelle de 1 
à 7 dollars pour enregistrer un 
téléphone est un abus de pouvoir 
et une exaction déguisée », a-t-il 
réagi sur son compte twitter.
Et d’inviter les autorités compé-
tentes à décourager « cette force 
exceptionnelle de dépouillement 
des ressources de la popula-
tion à travers de petits services 
» souvent créés pour satisfaire la 
gloutonnerie de certains esprits 
cupides.

Dossier à suivre.    
Alain Diasso

MINISTÈRE DES PTNTIC

Controverse autour de l’institution d’un registre 
d'appareils mobiles en RDC
La polémique continue d’enfler au sujet de l’arrêté pris, le 10 juin dernier, par le ministre  des Postes, Télécommunications et Nouvelles Technologies de l’Information et de 
la Communication (PTNTIC) relatif à la mise en place d’un système Registre Central d’Identification des Équipements (C.E.I.R) autrement appelé RAM (Registre des Appareils 
Mobiles) en RDC.

Les chefs d’État et de gouvernement 
de soixante-quatre pays, répartis sur 
les cinq continents, et le président 
de la Commission européenne de 
l’Union européenne se sont enga-
gés, le 28 septembre, à inverser 
la tendance à la perte de la nature 
d’ici la fin de la décennie. Les pays 
qui ont souscrit à cet engagement 
représentent plus de 1,3 milliard de 
personnes et plus d'un quart du PIB 
mondial.
Pour le directeur général du Fonds 
mondial pour la nature (WWF-In-
ternational), Marco Lambertini, 
« l’engagement des dirigeants en 
faveur de la nature marque un mo-
ment charnière, les pays faisant 
preuve d’un véritable leadership au 
plus haut niveau politique et s’en-
gageant à inverser la tendance à la 
perte de biodiversité d'ici 2030 ». 
Nous appelons tous les dirigeants, 
a-t-il souligné, à poursuivre cette 
ambition lors du prochain sommet 
des Nations unies sur la biodiversité. 
« Ensemble, ils doivent élaborer 
et convenir d’un plan commun 
pour les négociations sur la bio-
diversité et le climat prévues pour 
l’année prochaine, afin de garan-
tir un avenir neutre en carbone, 
positif pour la nature et équitable 
pour tous. Il n’y a jamais eu de 
moment plus crucial que mainte-
nant pour agir en faveur de la na-
ture », a conseillé Marco Lambertini.

Des mesures urgentes pour le 

développement durable

« La perte de la nature et de la 
biodiversité est si grave qu’elle 
fait peser de graves risques sur 
notre santé, notre économie et 
nos moyens de subsistance. Les 
pandémies, les incendies, le dé-

clin de la faune et le changement 
climatique sont autant de symp-
tômes de notre relation dange-
reusement déséquilibrée avec le 
monde naturel. Nous ne pouvons 
plus l’ignorer et nous devons agir 
avec détermination », a soutenu le 
directeur général de WWF interna-
tional.
Dans l’optique des recherches pour 
renverser la tendance, l’année der-
nière, en effet, une série de rapports 
importants ont attiré l’attention 
du monde entier sur la crise de la 
biodiversité, la nature déclinant 
actuellement à l’échelle mondiale 
à un rythme sans précédent dans 
l’histoire de l'humanité. C’est dans 
ce cadre que l’on peut placer l’édi-
tion 2020 du rapport Planète Vi-
vante publié par le WWF au début 
du mois de septembre, qui a révélé 
un déclin de 68 % des populations 
de vertébrés dans le monde depuis 
1970, dû à la façon dont l’humanité 
produit et consomme actuellement. 
Le rapport a souligné que cette crise 
qui s’accélère cause des dommages 
irréversibles aux systèmes de survie 
de l’humanité, aggrave la pauvreté 
et les inégalités, augmente le risque 
de futures pandémies zoonotiques 
et contribue de manière significa-
tive au changement climatique. « 
L’augmentation des coûts pour 
les sociétés et l’économie exige que 
la perte de biodiversité soit stop-
pée et inversée de toute urgence, 
si nous voulons atteindre nos ob-
jectifs climatiques et les objectifs 
de développement durable », a 
conseillé le WWF dans ce rapport.
A travers cet engagement des diri-
geants mondiaux en faveur de la na-
ture : Unis pour inverser la tendance 
à la perte de biodiversité d'ici 2030 

pour le développement durable, ex-
plique le WWF dans un communiqué 
publié à cet effet, ceux-ci s’engagent 
à prendre des mesures urgentes au 
cours des dix prochaines années 
dans le cadre de la Décennie d’ac-
tion des Nations unies pour le déve-
loppement durable. « Elle intervient 
quelques jours avant le sommet des 
Nations unies sur la biodiversité et 
envoie un signal fort et unitaire in-
diquant que le monde doit se mon-
trer plus ambitieux pour stopper 
et inverser la perte de nature, dans 
l’intérêt des hommes et de la nature, 
et pour contribuer à la lutte contre le 
changement climatique », soutient 
l’ONG internationale active dans la 
conservation.
Le WWF note que cet engagement, 
soutenu également par un certain 
nombre d’acteurs non étatiques et 
qui sera officiellement lancé ce 28 
septembre lors de l’événement Lea-
der’s Event for Nature and People 
dans le cadre de la plateforme Na-
ture For Life, est une réponse di-
recte à l’urgence planétaire crois-
sante et à la nécessité d’une action 
mondiale urgente et immédiate pour 
faire face aux crises interdépen-
dantes en matière de biodiversité, 
de climat et de santé.

Les principaux engagements 

pris dans le cadre de cette pro-

messe

Ils visent à prendre des mesures ur-
gentes dès maintenant pour inverser 
la perte de biodiversité d’ici 2030 
pour le développement durable. Il 
s’agit notamment de l’élaboration 
et la mise en œuvre intégrale d’un 
cadre mondial ambitieux et transfor-
mateur pour l'après-2020 en matière 
de biodiversité, qui sera adopté à 

Kunming, en Chine, l’année pro-
chaine ; la transition vers des modes 
de production et de consommation 
durables et des systèmes alimen-
taires durables qui répondent aux 
besoins des populations tout en res-
tant dans les limites de la planète. Y 
compris en passant à une agricultu-
re régénératrice sans déforestation 
; et la réduction de la pollution sur 
terre et dans l'air, notamment en 
éliminant les déchets plastiques des 
océans. Il y a également la gestion 
durable  de l’océan et la conclusion 
des négociations dans le cadre de la 
Convention des Nations unies sur 
le droit de la mer ; la réponse verte 
et juste à la crise sanitaire et éco-
nomique actuelle, en intégrant une 
approche  « Une seule santé » et en 
plaçant la biodiversité, le climat et 
l’environnement dans son ensemble 
au cœur des stratégies de relance, 
des investissements et des décisions 
et actions dans l'ensemble du gou-
vernement ; mais également l’inves-
tissement de plus d’argent dans la 
biodiversité et les solutions basées 
sur la nature et l’engagement à éli-
miner ou à réorienter les investisse-
ments et les subventions nuisibles 
et à aligner les flux financiers sur 
les engagements environnementaux 
et les objectifs de développement 
durable afin d’atteindre le bien-être 
des personnes et de sauvegarder la 
planète.
Ces dirigeants, explique également 
le WWF, se sont également engagés 
à prendre des mesures significatives 
et à se rendre mutuellement respon-
sables pour faire face à l’urgence 
planétaire, en travaillant avec toutes 
les parties de la société et en se ré-
unissant, à l’occasion de l’Assemblée 
générale des Nations unies en 2021, 

pour examiner les progrès accomplis 
et réaffirmer les engagements pris.
Cet engagement des dirigeants en 
faveur de la nature, note-t-on, inter-
vient moins de deux semaines après 
la publication de la cinquième édi-
tion des Perspectives mondiales de 
la biodiversité des Nations unies, qui 
a révélé que le monde n’est pas en 
voie d’atteindre pleinement aucun 
des objectifs de biodiversité fixés à 
Aichi pour la décennie à venir. Un 
cadre mondial pour la biodiversité 
post-2020, convenant d’un objectif 
mondial pour la nature et de nou-
veaux objectifs en matière de bio-
diversité, doit être adopté à Kun-
ming, en Chine, dans le cadre de la 
Convention des Nations unies sur la 
biodiversité l’année prochaine.
Parmi les signataires de l’engage-
ment, qui est, en outre, ouvert à 
d’autres souscripteurs, il y a, entre 
autres, Andorre, Autriche, Bangla-
desh, Belgique, Belize, Bhoutan, 
Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Bul-
garie, Canada, Colombie, Comores, 
Costa Rica, Chypre, République 
tchèque, Danemark, Djibouti, UE, 
Fidji, Finlande, France, Gabon, 
Géorgie, Allemagne, Grèce, Guate-
mala, Honduras, Hongrie, Islande, 
Irlande, Israël, Italie, Kenya, Letto-
nie, Lesotho, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, Maroc, Mexique, Monaco, 
Népal, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Pakistan, Palau, Panama, Paraguay, 
Pays-Bas, Pérou, Portugal, Répu-
blique des Îles Marshall, République 
de Macédoine du Nord, République 
de Moldavie, Sainte-Lucie, Saint-Ma-
rin, Seychelles, Slovaquie, Slovénie, 
Espagne, Sri Lanka, Suède, Gambie, 
Timor-Leste, Royaume-Uni.

Lucien Dianzenza

PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ

Le WWF soutient l’engagement des dirigeants mondiaux à inverser 
la tendance à la perte de la nature d’ici 2030
L’ONG internationale active dans la conservation de la nature salue l’approbation de plus de soixante chefs d’État et de gouvernement, dont les dirigeants de cinq des plus 
grandes économies mondiales, de l’engagement des dirigeants en faveur de la nature, en s’engageant à prendre des mesures décisives sur la nature pour protéger la santé 
humaine et planétaire.
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La rencontre qui bénéficie de l’ap-
pui de plusieurs organismes et insti-
tutions dont l’Agence de régulation 
des postes et des communications 
électroniques va réunir des experts 
congolais et africains du secteur 
du numérique, des banques, de 
la finance, des assurances et des 
start-up impliqués dans la fintech, 
cette nouvelle industrie qui déploie 
la technologie pour améliorer les 
activités financières.
« L’innovation digitale constitue 
aujourd’hui un véritable instru-
ment en matière de création de 
richesses sur l’ensemble des do-
maines économiques et l’impact 
crucial du numérique est facteur 
d’émergence », a déclaré Luc Mis-
sidimbazi.
L’initiative s’inscrit dans le cadre de 
la stratégie de l’association Pratic 
de promouvoir et sensibiliser les 
communautés avec Africa fintech 
forum, dans le but de rassembler 
les professionnels de la finance et 
de la technologie pour un partage 
d’expériences.
L’édition 2020 se tient dans un 
contexte caractérisé par l’interrela-
tion dynamique entre le développe-
ment des technologies financières 
facteur de croissance et l’établis-
sement de stratégie de relance 
économique imposée par les crises 
financières.

Plusieurs statistiques indiquent, en 
effet, des difficultés économiques 
et sociales qui minent bon nombre 
de pays africains. La crise sanitaire 
de la Covid-19 a surpris tous les 
analystes économiques. Elle a accé-
léré et accentué les conséquences 
lourdes de la crise sur l’économie 
congolaise générant de nouveaux 
défis économiques et sociaux.

Dans le même temps, le dévelop-
pement de l’écosystème des tech-
nologies financières connait une 
croissance significative malgré la 
faible perfectibilité de l’inclusion fi-
nancière en zone CEMAC, marqué 
par l’émergence des entreprises 
regorgeant d’énormes potentialités 
dans les services de paiement élec-
tronique et le transfert de fonds.
L’Africa Fintech tour 2020 crée 
donc une valeur unique pour l’in-

dustrie des fintechs à travers toutes 
ses activités qui se tiennent en 
deux jours : conférence, workshop, 
coaching et mentoring. Quel est 
l’état actuel de la Fintech au Congo 
; quelles réponses peut apporter 
la Fintech dans le développement 
socio-économique du pays ; quelles 
en sont les perspectives sur le dé-
veloppement, sont trois principaux 
problématiques qui seront abor-
dées.
Africa Fintech Tour est une étape 
du parcours panafricain qui vise à 
réunir les acteurs de l’industrie des 
télécommunications, de la finance, 
des technologies numériques et les 
communautés d’innovation, coor-
donné par la plateforme Africa Fin-
tech Forum.
Au Congo, l’Ong Pratic, une plate-
forme des professionnels du numé-
rique et promotrice du Salon inter-
national Osiane, est le partenaire 
de cette initiative.
L’édition 2020 se déroule en pré-
sentiel et en ligne sur les plate-
formes dédiées (web : www.braz-
zafintech.osiane.cg ; Facebook @
brazzafintechtour ; Twitter @braz-
zafintechtour). Les participations 
en présentiel sont réservées aux 
invités en raison des conditions im-
posées par les autorités pour stop-
per la propagation de Covid-19.

Quentin Loubou

Le réseau avait été créé en 2013 par le secrétariat général de la 
CEEAC avec l’appui des ministères en charge de la Communica-
tion des onze Etats membres. Il dispose des points focaux dans la 
sous-région.
Cette stratégie de communication comprendra, entre autres, l’iden-
tification des cibles à atteindre, le choix des canaux de communica-
tion traditionnels et modernes, à travers lesquels des messages forts 
et adaptés du département destinés aux Etats, au secteur privé, aux 
populations, aux partenaires techniques et financiers et des autres 
bénéficiaires des services du département. Le commissaire à l’envi-
ronnement de la commission de la CEEAC compte appliquer aussi 
la politique de produit, prix, place et promotion ou communication 
(4P) utilisée dans le marketing-mixte par chaque organisation aussi 
bien à but lucratif que non lucratif dans le monde.
En rappel, la Commission de la CEEAC instituée par le traité révisé 
de la communauté est une organisation de service à but non lucratif 
au bénéfice de l’intégration régionale. La commission va dévelop-
per sa stratégie de communication à partir de son Plan stratégique 
2021-2025.
Selon certains journalistes d’Afrique centrale, la communication 
environnementale est effectuée de manière disparate et peu coor-
donnée. En matière de communication environnementale, les meil-
leures pratiques peuvent se résumer de la manière suivante : infor-
mer avec du contenu de qualité, si possible chiffré, puis éduquer 
en se concentrant sur les plus jeunes, le personnel saisonnier et les 
visiteurs étrangers enfin sensibiliser sur place en utilisant différents 
supports physiques, mais également en développant les contacts 
humains.

Fortuné Ibara

NUMÉRIQUE 

L’essor de la finance numérique au Congo au 
cœur de « Brazza Fintech tour 2020 »
Sur le thème « L’essor de la Fintech et les nouveaux défis socio-économiques du Congo », l’association 
Pratic que dirige Luc Missidimbazi et l’Africa Fintech forum organisent, les 1er et 2 octobre à Brazzaville, 
une conférence autour de l’impact des technologies numériques de la finance dans l’accélération du 
développement socio-économique.  

« L’innovation digitale constitue 

aujourd’hui un véritable 

instrument en matière de création 

de richesses sur l’ensemble 

des domaines économiques et 

l’impact crucial du numérique est 

facteur d’émergence »,

CEEAC

Vers la redynamisation du réseau 
d’experts en communication 
environnementale
Le commissaire à l’environnement, ressources 
naturelles, agriculture et développement rural de 
la commission de la CEEAC, le docteur Honoré 
Tabuna, affiche la volonté de redynamiser 
le réseau des experts en communication 
environnementale et information en Afrique 
centrale (RECEIAC). 



N° 3837 - mardi 29 septembre 2020 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA RDC/KINSHASA | 5

L’annonce a été faite le 24 sep-
tembre lors d’une table ronde sur le 
changement climatique organisée 
en marge du débat de haut niveau 
de la 75e assemblée générale par 
le secrétaire général des Nations 
unies, António Guterres, et le Pre-
mier ministre britannique, Boris 
Johnson, co-organisateurs. Ces 
assises réuniront les dirigeants du 
monde entier.
Au cours de cette semaine, la Chine 
et l’Union européenne ainsi que des 
entreprises et des autorités locales 
du monde entier ont réitéré leur 
engagement en faveur de l’action 
climatique.
Le monde est cependant encore 
loin de la bonne voie pour limiter 
l’augmentation de la température 
mondiale à 1,5 °C, mais les an-
nonces récentes ont envoyé un 
signal fort indiquant que la décar-
bonisation de l’économie mondiale 
est de plus en plus irréversible et 

offre d’énormes avantages à ceux 
qui agissent de manière décisive.
« Nous avons des champions 
et des solutions tout autour de 
nous, dans chaque ville, entre-
prise et pays. Mais l’urgence cli-
matique est totalement présente 
et nous n’avons pas de temps à 
perdre. La réponse à notre crise 
existentielle est une action ra-
pide, décisive et élargie, ainsi 
que la solidarité entre les na-
tions », a déclaré le secrétaire gé-
néral.
Des données récentes montrent 
que les concentrations de gaz à ef-
fet de serre atteignent des niveaux 
records et que les impacts clima-
tiques tels que les feux de forêt, les 
ouragans, la pollution atmosphé-
rique, les sécheresses et les inonda-
tions s’aggravent à une échelle sans 
précédent, détruisant des vies, des 
emplois et des entreprises.
Pour l’événement de décembre, les 

gouvernements nationaux seront 
invités à présenter des plans clima-
tiques plus ambitieux et de meil-
leure qualité, ainsi que des plans 
de relance pour la Covid-19, de 
nouveaux engagements financiers 
et des mesures visant à renforcer 
la résilience qui sont alignés sur 
les contraintes du réchauffement 
climatique à 1,5° C et sur la dyna-
mique des Objectifs de développe-
ment durable.
L’événement réunira des dirigeants 
de tous les niveaux de gouverne-
ment ainsi que du secteur privé et 
de la société civile, pour présenter 
de nouvelles mesures qui stimule-
ront l’ambition et l’action.
La Conférence des Nations unies 
sur le changement climatique, 
la COP26, devait se tenir en dé-
cembre à Glasgow, mais a dû être 
reportée à novembre 2021 en rai-
son de la pandémie de Covid-19.

 Josiane Mambou Loukoula

Au moment de l’apparition de 
la maladie ,les perspectives 
n’étaient pas réjouissantes, 
elles étaient même apocalyp-
tiques pour le continent afri-
cain. Les experts craignaient 
que les pays d’Afrique puissent 
être particulièrement touchés, 
avec des taux de transmission 
élevés, ce qui aurait alors rapi-
dement submergé les systèmes 
de santé.
« Aujourd’hui, alors que les 
autres continents inquiètent, 
notamment les Etats-Unis ou 
l’Europe et l’Inde, l’Afrique a 
été épargnée par la propaga-
tion exponentielle de l’épidé-
mie de Covid-19 redoutée », 
s’est félicitée l’OMS. 
« Depuis le 20 juillet, la ré-
gion a connu une baisse 
soutenue des nouveaux cas 
de Covid-19. Au cours des 
quatre dernières semaines, 
77 147 nouveaux cas ont été 

signalés, contre 131 647 au 
cours des quatre semaines 
précédentes », a-t-elle détaillé.
À ce jour, plus de 1,4 millions 
de cas de Covid-19 ont été ré-
pertoriés en Afrique pour près 
de trente-cinq mille décès, se-
lon l’Africa  le Centre de pré-
vention et de contrôle des ma-
ladies de l’Union africaine.
« Certains des pays les plus 
touchés, dont l’Algérie, le 
Cameroun, la Côte d’Ivoire, 
l’Éthiopie, le Ghana, Kenya, 
Madagascar, Nigeria, Séné-
gal et l’Afrique du Sud, ont 
tous vu les infections chuter 
chaque semaine au cours 
des deux derniers mois », a 
précisé l’OMS.
Une première explication vien-
drait de l’âge de la population, 
selon la directrice régionale de 
l’Organisation, le Dr Matshidiso 
Moeti. Les scientifiques ont, en 
effet, montré que les personnes 

âgées étaient plus à risque de 
contracter la Covid-19.
« Dans la plupart des pays 
d’Afrique, environ 3% de 
la population a plus de 65 
ans. Il y a des pays qui ont 
un taux de mortalité plus 
élevé en Afrique. L’Algérie, 
par exemple, où l’on voit que 
près de 10% de la popula-
tion a plus de 65 ans. Donc, 
on pense que l’âge fait une 
différence. Et il y a d’autres 
facteurs : la mobilité inter-
nationale, la capacité à se 
déplacer à l’intérieur des 
pays, les réseaux routiers, le 
nombre de voiture par habi-
tant. Tout cela joue sur la ca-
pacité de diffusion du virus 
dans les pays », a indiqué la 
directrice régionale.
La température ou même la 
manière de vivre pourraient 
également jouer. Matshidiso 
Moeti estime, ainsi que le fait 

que les seniors vivent dans la 
maison familiale en Afrique et 
non pas réunis au sein de mai-
sons de retraite, a pu éviter 
des foyers de contagion. Mais 
l’OMS est loin de tresser des 
lauriers aux pays africains.
En effet, le nombre de nouvelles 
infections pourrait augmenter 
dans les semaines à venir à me-
sure que les restrictions sont as-
souplies et que de nombreux pays 
africains reviennent lentement à 
la normale.
« Nous ne devons pas relâ-
cher notre vigilance, car la 
propagation plus lente de 
l’infection dans la région si-
gnifie que nous nous atten-
dons à ce que la pandémie 
continue à couver pendant 
un certain temps, avec des 
flambées occasionnelles. Ces 
dernières semaines, le Ca-
meroun et la Côte d’Ivoire, 
qui font partie des pays qui 

ont enregistré une baisse des 
infections depuis la mi-juil-
let, ont vu leur nombre de 
cas augmenter légèrement », 
a prévenu Matshidiso Moeti.
Le niveau des tests « reste 
faible », relève enfin l’OMS, 
sans inquiétude sur les statis-
tiques globales : « Les cas de 
Covid-19 manqués sont en 
grande partie dus au fait 
qu’ils sont asymptomatiques. 
En outre, il n’existe aucune 
preuve que les chiffres rela-
tifs aux décès aient été erro-
nés, car ils sont plus difficiles 
à omettre sur le plan statis-
tique ».
Les scientifiques estiment 
que le succès de nombreux 
pays africains est déjà une le-
çon cruciale pour le reste du 
monde. Ils soulignent combien 
les préjugés peuvent fausser la 
recherche scientifique.

Yvette Reine Nzaba

 Une stratégie continentale contre le coronavirus 

«Notre réponse à la pandémie de Covid-19 a démontré les sommets 
qui peuvent être atteints lorsque nous travaillons dans un esprit 
d’amitié et de solidarité. Si nous voulons construire un avenir 
commun et inclusif après l’épidémie, c’est cette solidarité qui doit 
perdurer», a déclaré le président sud-africain, Cyril Ramaphosa, à 
la tribune de l’ONU.
C’était à l’occasion du 75e anniversaire de l’Assemblée générale des 
Nations unies. Il a précisé que l’Afrique a «une stratégie continen-
tale pour lutter contre la pandémie impulsée par les communautés 
économiques régionales». L’Union africaine(UA)a mis en place un 
fonds d’intervention contre la Covid-19 et lancé une plate-forme « 
révolutionnaire» africaine de fournitures médicales pour garantir 
que tous les pays du continent ont accès à l’équipement et aux 
fournitures nécessaires.

Le soutien de la communauté internationale 

Cyril Ramaphosa a déploré le retard que la pandémie fera subir 
à l’Afrique dans ses aspirations en matière de développement, en 
raison de la réorientation de ses ressources vers la lutte contre 
la pandémie. Parmi les secteurs affectés, figurent le logement; la 
santé; l’eau et l’éducation. Dans ce contexte, il appelle la commu-
nauté internationale et les partenaires internationaux à soutenir 
le déploiement d’un plan de relance global pour les pays africains, 
pour permettre d’atténuer les effets sur la santé de la Covid-19, et 
aider à «reconstruire nos économies brisées». Le président de l’UA 
a également demandé la suspension des paiements d’intérêts sur 
la dette extérieure et publique de l’Afrique, l’institutionnalisation 
de la coopération entre l’UA et l’ONU et la réforme du Conseil de 
sécurité des Nations unies.

« Faire taire les armes»

Puis, il a réaffirmé la détermination des pays africains à poursuivre 
leurs efforts pour « faire taire les armes»; demandé que la résolu-
tion de l’institutionnalisation de la collaboration et le financement 
des opérations de maintien de la paix de l’UA soient abordés.
L’Afrique du Sud est dans sa deuxième année en tant que membre 
non permanent du Conseil de sécurité de l’ONU. Le chef de l’Etat 
sud-africain a, toutefois, dénoncé la composition actuelle du 
Conseil de sécurité qui « ne reflète pas le monde dans lequel nous 
vivons». Il a réitéré l’appel à « une plus grande représentation des 
pays africains au Conseil de sécurité et à ce que cela soit repris 
d’urgence lors des négociations intergouvernementales», a-t-il dit.

 Noël Ndong

COVID-19

L’Afrique plus résiliente que prévu
Sept mois, après le début de la pandémie, l’Organisation mondiale de la santé(OMS) a détaillé, le 25 septembre, au cours d’un point 
de presse, les premières pistes de recherche pour tenter de comprendre pourquoi l’Afrique est moins touchée par la Covid-19.  

Cyril Ramaphosa favorable  
à un plan de relance continental
Devant l’Assemblée générale des Nations unies(ONU), l’Afrique du 
Sud, qui assure la présidence tournante de l’Union africaine, a plaidé 
pour davantage de solidarité de la communauté internationale envers 
les pays africains confrontés à la Covid-19 et ses conséquences 
socio-économiques.  

CLIMAT

Un sommet pour faire pression
Le sommet en faveur du 5e anniversaire de l’Accord de Paris se tiendra le 12 décembre en vue de faire 
pression pour une action plus grande en matière de climat.  

L’ancien chef de la diplomatie malienne, Moc-
tar Ouane, a été nommé Premier ministre du 
Mali le 27 septembre par un décret du pré-
sident de la transition au Mali, le Colonel-ma-
jor à la retraite Bah N’Daw.  
Son gouvernement est attendu mardi, 29 
septembre. Selon les recommandations des 
concertations nationales tenues à Bamako, 
cette équipe ne doit pas dépasser vingt-cinq 
ministres.
Après l’investiture du président et du 
vice-président de la transition vendredi der-
nier, la Communauté économique des Etats 
de l’Afrique de l’ouest (CEDEAO) a lié la le-

vée des sanctions contre le Mali à la nomina-
tion d’un Premier ministre civil.
Agé de 64 ans, Moctar Ouane est un ancien 
ambassadeur du Mali auprès des Nations 
unies (1995-2002) et ministre des Affaires 
étrangères (2004-2009) sous le régime du 
président Amadou Toumani Touré (ATT). Il 
est actuellement le délégué général à la paix 
et à la sécurité de l’Union monétaire ouest 
africaine (UEMOA).
Polyglotte, parlant couramment l’anglais, le 
bambara, le peul et le français, ce diplomate 
chevronné est marié et père de trois enfants.

Yvette Reine Nzaba

TRANSITION AU MALI 

Moctar Ouane nommé Premier ministre 
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Présenté par son directeur, 
Marc Sakala, et commenté par 
Benjamin Mouandza, directeur 
des Réseaux et services des 
communications électroniques 
à l’ARPCE, devant les direc-
teurs généraux des opérateurs 
MTN Congo et Airtel Congo, le 
rapport analyse dans les détails 
la qualité des services avec des 
statistiques à l’appui.
S’il est vrai que le réseau n’est 
pas dégradé comme il y a 
quelques années, il présente 
néanmoins quelques ennuis 
au moment où, par exemple, 
l’on forme l’appel avec des se-
condes de latence en trop, des 
coupures ou perte de réseau 
pendant la communication. Les 
deux opérateurs MTN et Airtel 
sont également tancés pour leur 
réseau 3G data qui dévoile de fa-
çon générale, selon le rapport, « 
une criticité de débit » que l’on 
peut concevoir par les diver-
gences de vitesse de connexion.
Le rapport révèle aussi un ni-

veau de couverture critique 
avec plusieurs zones blanches, 
c’est-à-dire des territoires en-
tiers qui ne sont pas desservis 
par un réseau de téléphonie mo-
bile ou par Internet, s’étalant sur 
des kilomètres le long des deux 
routes nationales. Une anomalie 
grave à l’origine quelquefois des 
pertes de vie lors d’accidents 
sur ces routes, les réseaux té-
léphoniques n’étant pas dispo-
nibles pour pallier l’urgence.
Alors qu’il existe des localités 
qui attendent d’être entière-
ment connectées aux réseaux 
mobiles, à l’instar de Bouanie-
la dans le département de la 
Likouala, ville de plus de 7000 
habitants que Marc Sakala a 
fait inscrire aux opérateurs l’ur-
gence de « brancher » d’ici la 
fin de l’année, le respect des ca-
hiers de charges reste la pana-
cée pour couvrir l’ensemble du 
territoire.  
Lors des échanges, l’ARPCE 
a réitéré aux opérateurs de 

prendre leurs responsabilités 
sur ces dossiers même si dans 
le cadre du Fonds pour l’accès 
et le service universel, l’Etat as-
surera le financement de projets 
visant à couvrir l’ensemble du 
territoire national en infrastruc-
tures et services de communica-
tions électroniques, notamment 
en zone rurale ou enclavée.

Améliorer les réseaux avant 

décembre

Des prochains tests du réseau 
sont prévus en décembre par 
le régulateur qui espère retrou-
ver un tableau reluisant pour 
la sauvegarde des intérêts des 
consommateurs, de l’Etat et des 
opérateurs. En attendant cette 
étape, les directeurs généraux 
des sociétés de téléphonie mo-
bile ont reconnu les anomalies 
des réseaux tout en promettant 
de corriger les erreurs.
La crise due à la Covid-19 a for-
tement impacté l’écosystème 
chez les deux opérateurs, a 

expliqué Marc Sakala qui a ce-
pendant salué le travail de MTN 
et Airtel pendant cette période 
marquée par la baisse de prix 
des différentes offres. Si les 
deux opérateurs ont pu circons-
tanciellement maintenir les ré-
seaux très chargés et sollicités 
il y a quelques semaines, il faut 
noter que la situation a par ail-
leurs rendu le travail ardu.
« Les effectifs ont été dimi-
nués, les interventions de 

nuits ayant été annulées à 
cause des couvre-feu. Les 
opérateurs ne sont pas à leur 
niveau d’excellence. Ils ont 
fait face à une montée excep-
tionnelle de la charge des ré-
seaux », a souligné le directeur 
général de l’ARPCE. Il a tou-
tefois précisé aux opérateurs 
de briser « le relâchement » 
constaté et au respect du cahier 
des charges.

Quentin Loubou

Marc Sakala 

TÉLÉPHONIE MOBILE 

L’ARPCE appelle à améliorer les réseaux 
Dans une évaluation « QoS » des réseaux mobiles de la période allant 
du 2 juillet au 29 août 2020, l’Agence de régulation des postes et des 
communications électroniques (ARPCE) révèle une couverture critique en 
réseau et des zones blanches dans plusieurs localités du pays.  

Organisation internationale regroupant 
les jeunes leaders et managers d’entre-
prises dont l’âge varie de 18 à 40 ans, 
la Jeune chambre internationale a pour 
vision d’être le principal réseau mondial 
des jeunes citoyens actifs. Sa mission 
principale est d’offrir aux jeunes gens 
des opportunités d’affaires et de déve-
loppement, leur permettant de créer 
des changements positifs dans la com-
munauté.
Deux points essentiels étaient à l’ordre 
du jour de cette 10e convention orga-
nisée sous la direction du président de 
JCI-Congo la verte, Trave-Taure Kinzon-
zi Mpounzo. Après avoir fait le point des 
cotisations statutaires des membres, les 
participants ont adopté le rapport finan-
cier du mandat en cours. Ils se sont dit 
satisfaits du travail abattu cette année, 
mais aussi et surtout des avancées réa-
lisées par JCI-Congo ces neuf premiers 
mois de l’année. 
A la faveur de cette convention, les 
membres de cette organisation ont élu 
Théophile Maloumbi comme nouveau 
président au titre de l’année 2021.  Le 

nouvel élu qui nourrit de grandes am-
bitions à la tête de cette structure a 
décliné son plan d’actions prioritaires, 
qui se résume en cinq points essentiels. 
« Il s’agira en premier de renforcer les 
capacités des membres et de redorer le 
blason de notre organisation. Courant 
notre mandat, nous comptons aussi 
construire un hangar à l’hôpital de Ma-
kélékélé afin de permettre aux gardes 
malades de s’abriter lors des intempé-
ries », a-t-il déclaré.
Pour l’année 2021, il a annoncé l’organi-
sation d’une formation spéciale dénom-
mée ‘’académie d’entrepreneuriat’’ au 
profit des jeunes entrepreneurs. L’objec-
tif est d’apprendre à ces jeunes investis-
seurs comment entreprendre et/ou gé-
rer une unité de production. De même, 
il entend organiser une campagne de 
distribution des drapeaux dénommée 
‘’Une école, un drapeau’’, destinée à of-
frir à toutes les écoles de Brazzaville des 
drapeaux nationaux avec lesquels ces 
établissements assureront la levée quo-
tidienne des couleurs.

Firmin Oyé

Répondant aux sollici tations 
du Collectif des riverains, le 
député de la troisième 
circonscription électorale de 
Talangai, Pierre Obambi, 
entend apporter un appui 
matériel et financier aux 
travaux de réhabilitation du 
pont sur la rivière Tsiemé, au 
niveau des rues Loukolelas et 
Okoyo.  

Long de près de 115 mètres, le 
débarcadère qui relie les quar-
tiers 63 et 66 va être construit 
en fer et en bêton. Ainsi, les 
membres du collectif ont de-
mandé au député de leur ap-
porter du ciment et autres ma-
tériaux durables.
Le président du quartier 66, 
Igor Ongogna, et le promoteur 
de l’école privée Sainte-Dorcas, 
porteurs du projet, ont présenté 
à Pierre Obambi les difficultés 
qu’endurent les riverains pendant la pé-
riode de pluies, pour aller d’un quartier à 
un autre.
Prenant la parole à son tour, l’élu du 
peuple a salué l’initiative des riverains. Il 
a mis à profit cette occasion pour leur ex-
pliquer que l’aménagement des berges de 
la rivière Tsiémé est un projet que l’Etat a 
inscrit dans son budget, depuis au moins 
deux ans, pour un coût global de 400 mil-
liards FCFA.
L’Agence française du développement, 
a-t-il renchéri, est favorable à en donner 
une bonne partie de fonds. La contrepar-
tie financière congolaise, a-t-il poursuivi, 
tarde à être décaissée à cause de la crise 
financière doublée de la pandémie de Co-
vid-19 que vit le Congo.
Au cours de cette rencontre, du 27 sep-

tembre, avec ses mandants des quartiers 
précités, Pierre Obambi a également 
abordé des sujets inhérents à l’insécurité, 
au banditisme dans les marchés doma-
niaux et aux allocations d’urgence que 
l’Etat a promis à la population, suite à la 
crise sanitaire.
A propos de l’insécurité, le député a as-
suré que l’Assemblée nationale ne cesse 
d’interpeller le ministre de l’Intérieur pour 
que des dispositions rigoureuses soient 
prises pour réduire la montée du bandi-
tisme dans les grandes villes congolaises.
Abordant le point sur les allocations 
d’urgence, Pierre Obambi a assuré ses 
mandants que le gouvernement est ac-
tuellement en train de les payer dans les 
districts et quartiers qui ont achevé le tra-
vail d’identification et de vérification.   

Roger Ngombé

Pierre Obambi répondant aux questions de la presse

INFRASTRUCTURES

Un appui multiforme du député  
Pierre Obambi aux travaux de la Tsiemé

Des membres de JCI-Congo lors de la réunion/Photo 

MANAGEMENT 

La Jeune chambre internationale-
Congo satisfaite de son bilan 2020
La Jeune chambre internationale (JCI) antenne Congo s’est réjouie, lors de sa 10ème 
convention tenue le 27 septembre à Brazzaville de son bilan à mi-parcours des activités 
réalisées courant cette année.  
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Le don a été composé de sacs d’éco-
lage, de gourdes ainsi que de kits 
d’apprenants handicapés visuels. Il 
permettra de garantir leur scolari-
sation au moment de la reprise des 
classes.
La cérémonie a été supervisée par 
le bureau de l’association, représen-
té par la secrétaire générale, Gus-
tavie Louzolo, en présence du dé-
légué de l’Association des parents 
d’élèves et étudiants du Congo, 
Georges Mvoumbi.
Peu avant la remise des kits, Gus-
tavie Louzolo a expliqué que la re-
mise des kits scolaires ne consistait 
pas seulement à les encourager à 
renouer avec le chemin de l’école 
mais à les préparer à devenir une 
élites intellectuelle afin de poser 
la problématique d’insertion du 
handicap au Congo. Elle a émis le 
souhait aux autorités et partenaires 
au développement d’appuyer leur 
initiative.
La présidente de l’UPDFHC, Lucie 
Bernadette Inanga, a intervenu par 

visioconférence depuis les Etats-
Unis. A cet effet, elle a invité les 
enfants à rêver grand, ajoutant de 
ne pas garder ces kits sous leurs 
lits parce que ces fournitures leur 
faciliteront les conditions d’appren-
tissage. 
« Personne ne viendra travail-
ler à votre place pour que vous 
deveniez meilleurs. Ma mission 
est de vous soutenir et de vous 
éduquer. Soyez focalisés sur vos 
études pour réussir votre vie. 
Ne regardez pas votre handicap 
car rien ne vous est impossible. 
J’ai été comme vous il y a de cela 
vingt ans, mais je vous encou-
rage à faire mieux que moi parce 
que votre volonté détermine votre 
devenir ».   
Lucie Bernadette Inanga a deman-
dé aux parents d’encourager ces 
enfants à réaliser le rêve de leur 
vie et a promis primer les meilleurs 
élèves à la fin de l’année.
La septième édition de remise de 
fourniture scolaire a été couplée 

d’une conférence de presse sur le 
thème « L’alphabétisation des en-
fants handicapés-vulnérables dans 
le contexte du covid-19 ». Les ap-
prenants ont été édifiés sur la ty-
pologie des enfants handicapés, 
l’impact du covid-19 sur cette ca-
tégorie de personne vulnérable et 
bien d’autres concepts.
L’orateur a souligné la discrimina-
tion, le manque de soutien aux éta-
blissements spécialisés des enfants 
handicapés ainsi que les difficultés 
des mesures barrières observées 
notamment par les sourds-muets
Rappelons que l’Union pour la 
promotion et développement des 
femmes handicapées du Congo a 
été créée le 31 juillet 2008.  Elle or-
ganise plusieurs actions sociales en 
faveur des personnes vulnérables. 
Parmi lesquelles, les dons de vélos 
tricycles, de prothèses, de fauteuils 
roulants, la prise en charge des per-
sonnes handicapées en situation 
critique, etc.     

Lydie Gisèle Oko

« Ne sont acceptés dans les salles d’examen que les étudiants déten-
teurs de leurs cartes (…). Les étudiants sont donc priés, pour leur 
propre intérêt, de s’inscrire afin d’obtenir leurs cartes et avoir accès 
aux salles d’examen », souligne une note d’information signée par le 
chef de service de la scolarité de la Faculté des sciences économiques, 
publiée le 18 septembre, soit huit jours avant le début de la session. Ces 
frais d’inscription s’élèvent à 31 500FCFA.
Le jour du lancement des épreuves, le 26 septembre, les étudiants, qui ne 
sont pas acquittés de leurs frais ont été orientés dans l’amphi 600, pour 
y passer les épreuves. Après deux heures, ils n’avaient pas toujours reçu 
de sujets, tandis que les collègues composaient. Ils se sont  rendu compte 
que c’était une manière de les mettre à l’écart.
La protestation a donc commencé : quelques copies de ceux qui compo-
saient ont été ravies et déchirées; les épreuves finalement suspendues.
« Nous n’avons pas refusé de payer. Mais le délai de huit jours est 
court.La Coordination nationale de gestion de la pandémie de co-
vid-19 vient à peine d’autoriser la reprise des activités dans les éta-
blissements d’enseignement supérieur. On devrait donc nous per-
mettre de composer et appliquer cette mesure au second semestre », 
a expliqué un des étudiants mécontents. D’autres répétaient en chœur 
que l’Etat leur doit des mois de bourse impayés, donc les services de la 
scolarité doivent modérer leurs décisions en tenant compte du contexte 
financier très difficile.
Par ailleurs, au niveau des première et deuxième années de licence, no-
tamment, les examens se poursuivent. C’est, sans nul doute, au mois d’oc-
tobre, qui commence dans quelques jours, que les examens du niveau 
master seront reprogrammés.

Rominique Makaya

La Journée internationale de l’avortement sécurisé boucle la se-
maine contraceptive qui a commencé le 22 septembre dernier, in-
cluant la journée de la contraception, célébrée le 26 septembre. 
C’est une campagne menée par les institutions habilitées, en appui 
avec les organisations partenaires spécialisées dont Avenir Nepad. 
Elle vise à rappeler aux Etats et gouvernements les engagements 
pris en matière de protection des Droits de la santé sexuelle et 
reproductive (DSSR).
Cette campagne a aussi pour objectif de mobiliser les organisations 
de la société civile  afin de permettre aux femmes de s’approprier 
de leurs droits sexuel et reproductif.
A cette occasion, Avenir Nepad a publié quatre enquêtes réalisées 
sur les DSSR dans les deux principales villes du Congo. Il s’agit du 
: Cadre juridique et légal de l’avortement au Congo ; de la situation 
des avortements à risque au Congo : cas de Brazzaville et Pointe-
Noire ; l’enquête démographique sur les avortements clandestins 
au Congo, et de la problématique des avortements médicamenteux 
au Congo.
Dans ses enquêtes de terrain, l’ONG retrace l’ampleur du phéno-
mène dans les deux grandes villes. Selon  cette organisation spécia-
lisée, ces avortements s’opèrent dans plusieurs contextes.
« Nous avons organisé cette journée de réflexion pour attirer l’at-
tention des pouvoirs publics sur l’ampleur du phénomène d’avor-
tements clandestins et sur les droits des femmes, en s’appuyant 
sur certaines conventions que le Congo a signé au plan interna-
tional, mais qui peinent  d’être appliquées », a précisé le coordon-
nateur de l’ONG Avenir Nepad, Stanislas Ngodi.
Ainsi, s’appuyant sur le protocole de Maputo, en son article 14, 
alinéa 2, garantissant les droits de santé sexuelle et reproductive, 
l’ONG appelle le gouvernement à mettre en application ces dispo-
sitions afin d’arrêter ce fléau grandissant, en vue de garantir aux 
femmes des avortements légaux, responsables et sans risque.

Firmin Oyé

SANTÉ DE LA REPRODUCTION

‘’Avenir Nepad’’ plaide pour des 
avortements sans risque au Congo
Dans le cadre de la célébration, le 28 septembre, de la journée 
internationale de l’avortement sécurisé et légal, l’ONG Avenir Nepad a 
animé, en prélude, une conférence de presse pour édifier l’opinion sur 
l’ampleur et les dangers du phénomène au Congo. Elle a ainsi plaidé 
pour un avortement légal et sans risque dans le pays. 

Les animateurs de la conférence/DR

FACULTÉ DES SCIENCES ÉCONOMIQUES

Les examens niveau master suspendus
La protestation des étudiants mis à l’écart lors de la session, pour 
non-paiement des frais d’inscription dans un délai qu’ils ont jugé très 
court, a conduit la suspension des examens du niveau master à la 
Faculté des sciences économiques.   

Les récipie ndaires (Adiac) 

ACTIONS SOCIALES

Un don de kits scolaires aux enfants handicapés
L’Union pour la promotion et le développement des femmes handicapées du Congo (UPDFHC) a remis le 26 
septembre, des fournitures scolaires aux apprenants handicapés du cycle primaire et secondaire à deux 
semaines de la rentrée scolaire.  

Il entend prôner une culture de 
gestion basée sur la performance 
pour toutes les opérations admi-
nistratives, logistiques, comp-
tables, financières. Le plateau 
technique du CHU répond aux 
normes et standards internatio-
naux de façon à offrir des soins 
spécialisés de qualité et de niveau 
tertiaire, à optimiser les appren-
tissages en sciences de la santé et 
réaliser des travaux de recherche 
répondant aux problèmes de san-
té du Congo.
Le Dr Denis Bernard Raiche a 
énuméré ses priorités au sein du 
CHU, notamment l’amélioration 
de l’offre de service de qualité 
à la population ; la gestion de la 
présence au travail des médecins 
ainsi que tout personnel soignant 
et administratif. « Les médica-
ments et consommables doivent 
être disponibles en tout temps 
pour un fonctionnement optimal 
de la pharmacie, des laboratoires 
et de l’imagerie », a-t-il indiqué.
Le directeur du CHU a aussi sou-
ligné  « la mise en place d’un 
système de traçage qui permet-

tra de faire le lien entre le bon 
de commande, la réception, la 
sécurisation et son utilisation. 
Ce traçage sera requis pour tout 
achat de fournitures médicales 
et autres ».
Le directeur de cabinet du mi-
nistre en charge la Santé a félici-
té le nouveau directeur général 
du CHU avant de lui rappeler les 
attentes du gouvernement. « ... Il 
ne vous reste que dix-huit mois 
pour atteindre les résultats..., 
le comité de suivi a validé les 

interventions majeures d’une 
importance stratégique et forte 
rentabilité sociale qui doivent 
être mises en œuvre. Il s’agit 
aussi d’apaiser le climat social 
en renforçant le dialogue social, 
de l’alignement des salaires du 
CHU sur ceux de la Fonction 
publique et de la mobilisation à 
périodicité fixe de la subvention 
d’équilibre de 1,5 milliard FCFA 
par trimestre », a signifié Florent 
Balandamio.

 Guillaume Ondzé

CHU 

Denis Bernard Raiche veut rompre avec 
les anciennes pratiques
Le directeur général du Centre hospitalier et universitaire (CHU) de Brazzaville a pris ses fonctions le 28 septembre, en 
présence du directeur de cabinet du ministre en charge de la Santé, Florent Balandamio. Denis Bernard Raiche s’est 
engagé à mettre un terme aux mauvaises pratiques de certains agents de cette structure sanitaire.  
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La célébration de cette journée vise 
à sensibiliser la communauté inter-
nationale à l’importance du tourisme 
et de ses valeurs socioculturelles, 
économiques et environnementales, 
a déclaré la ministre, d’entrée de jeu.
La quarante-et-unième journée mon-
diale du tourisme, édition 2020, en 
dépit du contexte difficile imposé par 
la Covid-19, est célébrée sur le thème 
: « Le tourisme et le développement 
rural ». Un thème révélateur de l’im-
portance que revêt le tourisme dans 
la lutte contre la pauvreté en milieu 
rural.  Le secteur touristique, a indi-
qué la ministre de tutelle, constitue 
une source de revenus et un puissant 
outil de création d’emplois en milieu 
rural à forte activité touristique. Il est 
une force motrice de la croissance 
économique et de la réduction de 
la pauvreté. Le tourisme peut être 
une alternative partielle aux emplois 
dans l’agriculture et l’industrie.
Le tourisme rural prend de plus en 
plus d’ampleur dans la majorité des 
pays de par son lien avec la nature, 
qui implique la notion de tourisme 
vert, aujourd’hui à la mode. A côté du 
tourisme balnéaire, le tourisme rural 
séduit de plus en plus de familles et 
d’amateurs de vacances simples et 
faciles, liant nature, culture, détente, 
santé et retour aux sources. Ainsi, 
depuis quelques années, le tourisme 
rural semble représenter une réelle 

opportunité de diversification des 
revenus, a-t-elle souligné.
La ministre s’est également inter-
rogée sur comment les paysans 
peuvent s’intégrer dans le déve-
loppement de ce tourisme ; com-
ment les accompagner dans cette 
démarche. A propos, elle pense 
que le gouvernement de la Répu-
blique, dans le cadre de la mise en 
œuvre de la Stratégie nationale de 
développement durable du tou-
risme et du plan national de dé-
veloppement 2018-2022, fait une 
place de choix au développement 
de l’écotourisme et du tourisme 
communautaire. C’est dans ce 
contexte qu’il ne cesse de multi-
plier des initiatives avec les parte-
naires au développement afin de 
soutenir la création des entreprises 
touristiques en milieu urbain et rural.  
« Notre activité touristique est ac-
tuellement axée sur le tourisme 
d’affaires et de congrès. Au vu de 
la prise d’ampleur de ces formes 
de tourisme et de la méconnais-
sance du tourisme rural par un 
grand public, il apparaît donc 
nécessaire d’une part de sensi-
biliser l’opinion publique à l’im-
portance du tourisme rural et de 
soutenir les différentes initiatives 
des communautés locales d’autre 
part. Cette approche ne peut que 
bénéficier à la population rurale 

grâce aux prestations de service 
fournies aux touristes ou à la 
création de petites entreprises 
communautaires. Le tourisme ru-
ral aide à corriger le déséquilibre 
interdépartemental et à freiner 
le dépeuplement des régions où 
s’exerce cette activité », a déclaré 
la ministre Arlette Soudan- Nonault.  
Poursuivant la déclaration, la mi-
nistre a fait savoir que dans de nom-
breux pays émergents, le tourisme 
représente l’option de développe-

ment économique durable la plus 
fiable, et, pour certains de ces pays, 
la principale source d’épargne 
en devises étrangères. Ainsi, le 
tourisme est une activité qui met 
en contact le producteur avec le 
consommateur. L’interaction entre 
les touristes et les communautés 
locales peut fournir des bénéfices 
intangibles et pratiques. Les va-
leurs culturelles, environnemen-
tales et économiques favorisent 
la prise de conscience croissante 
des enjeux dans la stimulation des 
investissements locaux en matière 
d’infrastructure.  
Arlette Soudan-Nonault, a rappe-
lé dans sa déclaration que le tou-
risme est considéré comme l’une 
des sources majeures de revenus 

au niveau mondial. L’industrie tou-
ristique offre plusieurs possibilités 
d’emplois directs, indirects et induits 
dans les milieux ruraux. Elle consti-
tue donc un puissant outil d’élimina-
tion de la pauvreté sous toutes ses 
formes et partout dans le monde. 
Le Congo s’est engagé résolument à 
faire du tourisme un secteur d’avenir. 
C’est pour cette raison qu’il a abritée, 
le 14 février 2019, à Brazzaville, la 
première édition de la Caravane de la 
Charte africaine du tourisme durable 
et responsable.
Le tourisme est un efficace cata-
lyseur de développement et de 

croissance nationale, a souligné la 
ministre. C’est ainsi que, conscient 
de cette importance, le gouverne-
ment de la République œuvre pour 
la politique de développement d’un 
tourisme planifié à forte contribution 
à la réalisation des objectifs de di-
versification économique du pays. « 
Industrialiser le pays par la struc-
turation locale du tourisme c’est 
lutter contre le chômage, conso-
lider et pérenniser la croissance 
économique inclusive. Tel est l’un 
des défis de « la Marche vers le Dé-
veloppement », projet de société 
du président de la République du 
Congo, Denis Sassou NGuesso », 
a-t-elle indiqué.
Fervent défenseur de la destination 
Green-Congo, la ministre a soute-
nu que « c’est dans cette optique 
que nous devons accorder une 
attention soutenue au développe-
ment responsable et durable du 
tourisme par des investissements 
multiformes allant de la construc-
tion  des infrastructures dans et 
autour des aires protégées, à la 
mise en valeur des sites mécon-
nus, et cela dans l’intérêt priori-
taire des populations riveraines. 
C’est ici plus que jamais l’occasion 
de le redire : le tourisme est un pé-
trole qui ne tarit jamais. A nous de 
savoir l’exploiter »

Bruno Okokana

Arlette Soudan- Nonault, ministre du Tourisme et 
de l’Environnement (crédit photo/ MTE)

41e JOURNÉE MONDIALE DU TOURISME

Le Congo engagé résolument à faire du tourisme un secteur d’avenir
Le 27 septembre de chaque année, l’humanité entière célèbre la journée mondiale du tourisme. A cette occasion, la ministre 
du Tourisme et de l’Environnement, Arlette Soudan-Nonault, a délivré un message dans le quel elle dévoile l’engagement du 
Congo à  faire du tourisme un secteur d’avenir.  
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Une institution financière de la place recrute 
poste 1: comptable (Comptabilité Générale)
MISSIONS :
•Participer à la tenue de la comptabilité géné-
rale ;
•Organiser, superviser et tenir la comptabi-
lité des immobilisations ;
•Mettre en œuvre l’étiquetage des immobi-
lisations.

PROFIL RECHERCHE :
•Obtenir la liste des immobilisations à venti-
ler ;
•Analyser les pièces comptables et trancher 
sur la comptabilisation en Immobilisations 
fermes ou non ;
•Dans le cas des immobilisations fermes, 
enregistrer sur le logiciel « Amplitude_Asset 
» ; dans le cas contraire faire des régularisa-
tions appropriées ;
•Editer la liste des immobilisations acquises ;
•Editer l’Etat de synthèse des immobilisations 
;
•Préparer les imputations comptables et 
enregistrer dans Amplitude Banque ;
•Faire le cadrage Etat de synthèse / Comp-
tabilité sur les acquisitions ;
•Faire la mise à jour des immobilisations en 
cours ;
•Faire le cadrage Etat de synthèse / Comp-
tabilité sur les cessions ;
•Réviser la liste des inventaires des immobi-
lisations chaque fin de semestre ;
•Participer aux inventaires physiques des 
immobilisations et mettre en œuvre l’étique-
tage des immobilisations inventoriées 
chaque fin de semestre ;
•Participer à la réception, au stockage et à la 
mise en service des immobilisations com-
mandées ;
•Autres tâches :
•Recevoir les pièces comptables de toutes 
natures d’opérations à passer manuellement ; 
•Préparer, saisir dans Amplitude et faire vali-
der auprès du superviseur les imputations 
comptables à passer manuelle-ment
•Participer à toutes autres tâches qui vous 

serons confiées.
-Savoir-faire
•Savoir préparer une mission d’Audit sur les 
comptes…
•Avoir des connaissances en gestion, comp-
tabilité et finances;
•Connaître et avoir  la pratique de la règle-
mentation COBAC 
•Connaitre  Les Normes OHADA ;
•Avoir la maîtrise du pack office (Excel, power 
point,…) ;
•La connaissance du logiciel « Amplitude 
Asset » serait un avantage ;
-Savoir-être:
•Avoir le sens de la confidentialité et de 
l’éthique ;
•Etre rigoureux et méthodique ;
•Avoir une bonne capacité de gestion ;
•Avoir un esprit de synthèse et d’analyse ;
•Etre patient, courtois et avoir une écoute 
active.

QUALIFICATIONS/EXPERIENCES
formation universitaire BAC+3 en finances 
et comptabilité ou diplôme équivalent ave-
cune expérience d’au moins trois (03) ans 
dans le métier au sein d’un cabinet d’exper-
tise comptable  ou d’une banque.

 COMPOSITION DES DOSSIERS DE CAN-
DIDATURE :
- CV accompagné d’une photo et d’une lettre 
de motivation
-Références des deux précédents 
employeurs (le cas échéant)
 Les dossiers de candidature devront être 
envoyés à l’adresse suivante :
recrutement.talent@yahoo.com au plus tard 
le 12 Octobre 2020 à 17h00       
Aucun dossier ne sera pris en compte dépas-
ser ce délai.
NB : seuls les candidats (es) présélectionnés 
(es) seront convoqués(es) pour passer le test 
et les entretiens. Les dossiers de candida-
tures ne seront pas retournés.

Une institution financière de la place 
recrute poste 2: Fiscalité
MISSIONS :
•Mettre en place une veille fiscale;
•Faire des analyses fiscales en amont et 
donner des avis internes ou conseils ;
•Faire des analyses fiscales en aval et 
procéder aux déclarations et paiements 
mensuels des impôts et taxes ;
•Tenir correctement le dossier fiscal et 
participer aux VGC des missions d’impôts.
•Faire le contrôle comptable.

PROFIL RECHERCHE :
•Faire des analyses fiscales avant signa-
tures de tout contrat de bail et sur toutes 
autres prestations externalisées ;
•Faire des analyses fiscales avant signa-
tures de toute convention avec la clientèle 
ou tout autre tiers ;
•Préparer mensuellement les déclarations 
de tout impôt et taxe ;
•Déclarer et Payer mensuellement tout 
impôt et taxe dû ;
•Etablir et Déposer à l’Administration 
fiscale la DAS ;
•Déterminer le résultat Fiscal chaque 
année, liquider et faire la déclaration de l’IS 
;
•Autres tâches :
-Contrôler les déclarations sociales de 
chaque mois ; 
-Faire le cadrage chaque mois entre 
déclarations Fiscales/Sociales et la 
comptabilité ; 
-Participer à toutes autres tâches qui vous 
serons confiées.
-Savoir-faire:
•Savoir préparer une mission d’Audit ou 
contrôle en fiscalité… ;
•Connaitre et avoir la pratique de la 
réglementation COBAC ;

•Connaitre les Normes OHADA ;
•Maîtriser le code Général des Impôts  et 
tout autre législation en matière des 
impôts et taxes;
•Avoir la maîtrise du pack office (Excel, 
power point,…) ;
•La connaissance du logiciel « Amplitude » 
serait un atout

-Savoir-être:
•Avoir le sens de la confidentialité et de 
l’éthique ;
•Etre rigoureux et méthodique ;
•Avoir une bonne capacité de gestion ;
•Avoir un esprit de synthèse et d’analyse ;
•Etre patient, courtois et avoir une écoute 
active.

QUALIFICATIONS/EXPERIENCES
-formation universitaire BAC+3 en  
finances et comptabilité ou diplôme 
équivalent avecune expérience d’au moins 
cinq (05) ans dans le métier au sein d’un 
cabinet d’expertise comptable/de fiscalité  
ou d’une banque ;

COMPOSITION DES DOSSIERS DE 
CANDIDATURE :
- CV accompagné d’une photo et d’une 
lettre de motivation
-Références des deux précédents 
employeurs (le cas échéant)
 Les dossiers de candidature devront être 
envoyés à l’adresse suivante :
recrutement.talent@yahoo.com au plus 
tard le 12 Octobre 2020 à 17h00       
Aucun dossier ne sera pris en compte 
dépasser ce délai.
NB : seuls les candidats (es) présélection-
nés (es) seront convoqués(es) pour passer 
le test et les entretiens. Les dossiers de 
candidatures ne seront pas retournés.

AVIS DE RECRUTEMENT AVIS DE RECRUTEMENT

Le taux d’échec peut être ex-
pliqué par le mauvais choix des 
élèves eux-mêmes ou par la vo-
lonté des parents imposée aux 
nouveaux bacheliers.
L’objectif est d’accompagner les 
jeunes sur des pistes univer-
sitaires afin de leur permettre 
d’analyser les différentes oppor-
tunités utiles à leur vie profes-
sionnelle.
Les  connaissances ont été don-
nées aux jeunes lors du salon 
d’orientation des études supé-
rieures organisé au Complexe 
Révolution par la plateforme des 
associations dénommée « Dyna-
mique Mwana Ekolo » que dirige 
Sidrick Dekambi.  
Les services de l’enseignement 
supérieur ont à cette occasion 
expliqué l’importance de l’orien-
tation pour l’avenir. L’orientation 
est un facteur déterminant dans 
la formation. Elle est axée sur 
le questionnement, notamment 
avec le choix de la filière, l’éta-
blissement et l’emploi. Les trois 
éléments font recours à l’identifi-
cation, la capacité intellectuelle, 
l’intérêt du choix, au domaine 
de compétence ainsi que la qua-
lité afin d’éviter le mimétisme. 
« L’objectif du ministère est 

d’aider les bacheliers à mieux 
s’orienter, à leur faciliter l’in-
sertion universitaire et profes-
sionnelle parce que l’univer-
sité est un monde complexe 
dans son organisation et son 
fonctionnement », ont-ils décla-
ré.    
ils ont, par ailleurs, évoqué les 

différentes possibilités d’études 
post-baccalauréat au Congo : à 
l’étranger, à l’Université Marien 
Ngouabi et dans les écoles pri-
vées du pays.
 Le président de la plate-forme « 
Dynamique Mwana Ekolo », Si-
drick Dekambi, a souligné dans 
son allocution que ce premier 

salon d’orientation sur les études 
d’enseignement supérieur a per-
mis d’ouvrir les portes à une sé-
rie d’activités sur les maux qui 
minent la jeunesse congolaise.
La plate-forme, poursuit-il, envi-
sage apporter sa pierre à l’édifice 
et à la résolution d’une équation 
plus complexe du système édu-

catif au niveau supérieur. Selon 
lui, le constat fait a montré que 
les bacheliers et autres jeunes 
peinent à avoir des  connais-
sances des débouchés profes-
sionnels ou des métiers en rap-
port avec leur cursus scolaire. 
Les services chargés de l’orien-
tation sont souvent mal connus 
ou totalement ignorés. « Après 
le baccalauréat, les étudiants 
éprouvent des difficultés pour 
s’orienter. La garantie de leur 
avenir professionnel ne se 
trouve pas à tout pris dans l’ob-
tention du baccalauréat + 5 et 
plus. Le tout dépend du métier 
que l’on vise et du secteur d’ac-
tivité dans lequel on souhaite 
travailler », a-t-il déclaré.
Au terme de la cérémonie, les 
jeunes bacheliers ont témoigné 
leur engouement à participer au 
salon d’orientation. Ils ont pro-
mis éviter de tomber dans les er-
reurs en faisant parfois la volonté 
de leurs parents.
Juliana Ongoko a indiqué qu’elle 
se voit s’ouvrir l’esprit sur les dé-
marches de demande de bourses 
et d’avoir pris connaissance des 
écoles ayant un partenariat avec 
l’Etat congolais.   

Lydie Giisèle Oko

Les participants du salon d’orientation (Adiac) 

EDUCATION

Les jeunes bacheliers édifiés sur le choix d’orientation scolaire 
Dans la vision de limiter le taux d’échecs constatés au niveau des études supérieures, les nouveaux bacheliers et étudiants ont 
bénéficié, le 25 septembre, des enseignements sur le choix des filières et de la formation.


